
CHAPITRE 46

Loi modifiant de nouveau la Loi des
cités et villes et le Code municipal

[Sanctionnée le 24 décembre 1974]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . L'article 426 de la Loi des cités et
villes (Statuts refondus, 1964, chapitre
193), modifié par l'article 89 du chapitre
17 des lois de 1968, par l'article 120 du
chapitre 55 des lois de 1968, par l'article
21 du chapitre 55 des lois de 1969 et par
l'article 5 du chapitre 45 des lois de 1974,
est de nouveau modifié en ajoutant après
le paragraphe 1c, le paragraphe suivant:

« 1°d Pour interdire pour une période
n'excédant pas douze mois la démolition
de tout immeuble constituant un bien
culturel au sens de la Loi sur les biens
culturels (1972, chapitre 19), ou situé
dans un territoire identifié comme pouvant
constituer un arrondissement historique ou
naturel au sens de ladite loi.

Cette interdiction prend effet à compter
de l'avis de motion du règlement visant à
interdire la démolition. Copie de cet avis
de motion doit être immédiatement en-
voyée au ministre des affaires culturelles.

Cependant, si ce règlement n'est pas
adopté et mis en vigueur dans les trois
mois de la date de l'avis de motion, cette
interdiction cesse de s'appliquer.

Dans les quinze jours suivant l'adoption
d'un tel règlement, la municipalité doit
adresser au ministre des affaires cultu-
relles une requête afin que l'immeuble con-
cerné soit reconnu ou classé bien culturel
au sens de la Loi sur les biens culturels
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(1972, chapitre 19) ou que le territoire
identifié soit déclaré arrondissement his-
torique ou arrondissement naturel au sens
de ladite loi.

Si, à l'expiration du délai de douze mois
de la date de l'avis de motion, le ministre
des affaires culturelles n'a pas reconnu ou
classé comme bien culturel l'immeuble con-
cerné ou n'a pas déclaré le territoire con-
cerné comme arrondissement historique ou
arrondissement naturel, ou si le ministre
des affaires culturelles n'a pas donné l'avis
d'intention en vertu de la Loi sur les biens
culturels (1972, chapitre 19), le règlement
cesse d'avoir effet.

Les dispositions du présent sous-para-
graphe s'applique à toute municipalité,
même à celles qui ne sont pas visées par
l'article 1 de la présente loi. Dans le cas
d'une cité ou d'une ville régie par une
charte spéciale ne prévoyant pas d'avis
de motion avant l'adoption d'un règle-
ment, la résolution du comité exécutif re-
commandant au conseil l'adoption d'un
règlement prévu au présent paragraphe a
le même effet qu'un avis de motion et doit
être envoyée immédiatement au ministre
des affaires culturelles. »

2 . L'article 392f du Code municipal,
édicté par l'article 5 du chapitre 65 des lois
de 1963 (1re session), et modifié par l'arti-
cle 7 du chapitre 81 des lois de 1974 est
de nouveau modifié en ajoutant le para-
graphe suivant:

« l) Pour interdire, pendant une période
n'excédant pas douze mois, la démolition
de tout immeuble pouvant constituer un
bien culturel au sens de la Loi sur les biens
culturels (1972, chapitre 19) ou situé dans
un territoire identifié comme pouvant cons-
tituer un arrondissement historique ou na-
turel au sens de ladite loi.

Cette interdiction prend effet à compter
de l'avis de motion du règlement visant à
interdire la démolition.

Cependant, si ce règlement n'est pas
adopté et mis en vigueur dans les trois
mois de la date de l'avis de motion, cette
interdiction cesse de s'appliquer.

Dans les quinze jours suivant l'adoption
d'un tel règlement, la municipalité doit
adresser au ministre des affaires cultu-
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relies une requête afin que l'immeuble con-
cerné soit reconnu ou classé bien culturel
au sens de la Loi sur les biens culturels
(1972, chapitre 19) ou que le territoire
identifié soit déclaré arrondissement his-
torique ou arrondissement naturel au sens
de ladite loi.

Si, à l'expiration du délai de douze mois
de la date de l'avis de motion, le ministre
des affaires culturelles n'a pas reconnu ou
classé comme bien culturel l'immeuble con-
cerné, ou n'a pas déclaré le territoire con-
cerné comme arrondissement historique ou
arrondissement naturel, ou si le ministre
des affaires culturelle n'a pas donné l'avis
d'intention en vertu de la Loi sur les biens
culturels (1972, chapitre 19), le règlement
cesse d'avoir effet. »

3 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.


